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Résumé

Dans le secteur de l’action sociale, les compétences sociales constituent une composante essentielle de la compétence professionnelle. L’évaluation de ces compétences constitue donc un enjeu crucial pour les dispositifs professionnalisants de ces secteurs. Or, si les aspects méthodologiques d’une telle démarche sont relativement bien documentés dans la recherche actuelle, sa mise en œuvre nécessite l’élaboration de stratégies organisationnelles adéquates. C’est pourquoi notre étude propose, à partir d’une démarche de recherche-action, un ensemble, d’une part, d’éléments d’analyse, et d’autre part, de propositions sur les conditions organisationnelles dans lesquelles l’évaluation des compétences sociales pourrait être menées afin d’en améliorer la faisabilité et l’efficacité, et ainsi renforcer la formation des acteurs des organisations du secteur social et de l’aide aux personnes.

Abstract 

In the area of social work, social skills constitute a vital element of professional competence. Measuring these skills, therefore, has become a crucially important issue for pre-service education in these sectors. And yet, even if the methodological aspects of such an approach are relatively well documented in terms of current research, its application necessitates the development of adequate organizational strategies. It is for this reason that our study, in adopting a research-action approach, proposes, firstly, a range of elements of analysis, and secondly, puts forward proposals in relation to the organizational conditions in which the measuring of social skills could take place, in order to improve the feasibility and efficiency thereof, and in this way, to reinforce the training of active participants in organizations, particularly in the social and people-care sector. 
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1. Introduction 
Dans le monde du travail contemporain, il n’est guère de poste ou de fonction qui n’implique de s’engager dans des rapports communicatifs et des interactions avec des partenaires (Beckers, 2002). Dans ce contexte, on attend aujourd’hui des individus en contexte professionnel qu’ils développent leurs “compétences sociales” (Leduc, 1997 ; Tourmen & Toulemonde, 2005). En effet, alors que la question de la compétence sociale ne se pose guère dans les sociétés prédémocratiques (Koch, 2005), dans les sociétés modernes et post-modernes, caractérisées par la délégitimation des l’autorité (Faulx, 2009), interagir avec autrui nécessite le développement de compétences et capacités complexes dans une multitude de domaines : négocier (De Munck, 1997), faire preuve d’intelligence émotionnelle (Pavard & Loarer, 2009), exercer du leadership (Delobbe, 2007), co-construire des règles communément acceptées (Koch, 2005), communiquer, mener des entretiens (Michel & Lallemand, 2008), négocier, faire preuve de créativité, d’empathie, donner du feedback, prendre la parole en public (Labruffe, 2005), … 

Le développement des compétences sociales constitue donc aujourd’hui un enjeu de formation fondamental pour de nombreuses professions, et tout particulièrement pour les métiers dits “relationnels” (Beckers, 2009), où elles sont centrales dans l’action (Lavehrne, Bonnefoy & Valléry, 2003). Le défi ne concerne pas seulement la capacité de ces dispositifs à faire développer ces compétences chez les apprenants, mais aussi à être en mesure de procéder à leur évaluation (Argyle, 2005). Or, la mise en œuvre cette évaluation pose différents problèmes et nécessite la mise en place de stratégies organisationnelles adéquates. C’est cette problématique qui sera abordée dans la présente contribution, avec une ambition à la fois compréhensive et praxéologique, le processus de recherche ayant permis l’émergence à la fois d’éléments d’analyse et de propositions d’actions sur la pratique de l’évaluation des compétences sociales dans un contexte de formation professionnalisante.

La manière dont nous traitons la question concerne la psychologie du travail et des organisations à un double titre : d’une part, l’évaluation des compétences sociales concerne directement la gestion des ressources humaines (Bellier, 1998), puisqu’elle impactera le fait que les organisations bénéficieront de travailleurs plus ou moins bien formés et qualifiés sur ce plan. D’autre part, la présente recherche se penche sur les conditions organisationnelles de développement de l’évaluation des compétences sociales, non sur les problèmes docimologiques qu’elle soulève. Ceux-ci sont relativement bien connus, et tiennent premièrement au fait que l’identification des compétences sociales relève avant tout d’un positionnement subjectif (Peyré, 2000) : on juge autrui avec ses propres critères. L’autre principal problème posé à l’évaluation est que les compétences sociales sont largement méconnues par les personnes elles-mêmes et difficiles à reconnaître chez soi (Argyle, 1988). Sur ce plan technique et méthodologique de l’évaluation des compétences sociales, il existe toutefois des réponses scientifiques robustes, transcrites dans plusieurs guides et référentiels, notamment le travail très complet élaboré par Labruffe (2005) qui décompose les compétences sociales en une multitude de compétences (trente-neuf) décomposées elles-mêmes en sous unités qui se prêtent à une évaluation assez exhaustive. 

Par contre, la problématique de la mise en œuvre de ces démarches au sein des organisations de formation est très peu documentée. Or, dans le monde de la formation professionnalisante, l’évaluation des compétences sociales rencontre un certain nombre de difficultés liées au fait que la pratique de l’évaluation, si elle est très familière aux enseignants, est nettement moins ancrée dans la culture professionnelle des formateurs d’adultes (Braun, 1989), particulièrement lorsqu’il s’agit d’éléments aussi délicats à objectiver (Argyle, 2005). 
C’est pourquoi cette recherche abordera les difficultés, problématiques, questions et enjeux organisationnels liés à l’évaluation des compétences sociales dans le cadre des formations professionnalisantes aux métiers de la relation humaine. 

2. Contexte théorique

2.1. Les compétences sociales

De manière générale, on peut dire que les compétences sociales interviennent dans la gestion des interactions avec l’environnement social (Leduc & Valléry, 2006). Elles désignent la capacité des individus à réagir face à d’autres individus, et se déclinent en capacités (1) à repérer les réponses et attitudes attendues, (2) à construire des éléments de règles et de normes et (3) à la faire en interaction avec d’autres (Koch, 2005). Il s’agit également de la capacité à produire les effets désirés chez autrui (Argyle, 2005). Du point du vue du processus, la mise en œuvre des compétences sociales peut se décrire comme une relation qui s’instaure entre l’individu et son environnement, avec un sujet qui prélève des informations dans le contexte et choisit les réactions qui lui semblent les plus appropriées à sa perception de la situation (Lavernhe, Bonnefoy & Valléry, 2003). 

D’autres terminologies sont utilisées et recouvrent des réalités similaires, comme le savoir-être, notion plus ancienne mais encore assez usitée au sein de la triade savoirs, savoir-faire, savoir-être (D’hainaut, 1988). Le savoir-être désigne l’ensemble des variables internes de l’individu qui ne relèvent pas du cognitif : attitudes, valeurs, émotions, motivations, personnalité, ... (Raynal & Rieunier, 2007), et recouvre en somme le savoir-faire relationnel (Labruffe, 2005). Cambon (2006) utilise pour sa part les termes de compétences relationnelles ou d’aptitudes relationnelles comme synonyme du savoir-être, et Masclet et Lecomte (2009) parlent de compétences en relations humaines. Dans des acceptions proches, les anglo-saxons utilisent principalement les expressions social skills (Fligstein, 2001), social competence (Ford, 1982) ou encore interpersonnal competence (Weinstein, 1996). 

Pour synthétiser les divers points de vue, et en se référant aux quatre éléments principaux de la compétence proposés par Bellier (1999) à savoir que (1) la compétence permet d’agir, (2) qu’elle est contextuelle, (3) qu’elle comprend des rubriques différentes de capacités et (4) qu’elle est le fruit de l’intégration de ces différentes capacités, nous définirons les compétences sociales de manière globale comme un ensemble de capacités intégrées permettant d’agir en relation avec un environnement humain (individus, groupes, organisations) dans un (ou plusieurs) contexte(s) particulier(s). 
3. Méthodologie

3.1. Contexte 

La recherche se déroule dans un organisme de formation professionnalisant, actif dans le secteur de la promotion sociale, comptant un peu plus de 400 personnes en formation initiale, continue ou en reprise d’études (que nous désignerons sous le vocable d’ « apprenants »). 
Cet organisme forme à de nombreux métiers de la relation sociale (éducateurs, infirmiers, médiateurs, psychomotriciens, directeurs d’institutions sociales, …). Les formations s’étalent sur des durées qui vont de quelques semaines à trois ans. Elles s’adressent à un public d’adultes aux parcours très divers et inscrits dans des projets d’insertion, d’évolution et de reconversion professionnelle. 

L’organisme travaille sur le mode de l’alternance : des périodes en milieu de formation, avec des cours théoriques, des pratiques supervisées, des travaux pratiques, … et des périodes en milieu professionnel, sous forme de stages supervisés par des tuteurs.

3.2. Positionnement épistémologique et méthodologique

Notre méthodologie relève de la recherche-action dans son acception lewinienne, à savoir une intervention menée en milieu naturel, liée à des problèmes d’action, et qui associe des processus de recherche à des processus d’intervention psychosociologique en organisation (Dubost & Levy, 2003). Elle en applique le postulat selon lequel transformer une situation permet de la connaître (Mendel & Prades, 2006). Epistémologiquement, l’approche lewinienne de la recherche-action se définit également comme une intervention qui ne se traduit pas par un acte d’expertise ou d’autorité, mais consiste à mettre en place, avec les acteurs, des dispositifs facilitant les échanges entre les acteurs concernés afin de les aider à trouver des solutions aux problèmes qui sont les leurs (Dubost & Lévy, 2003). En l’occurrence, le dispositif choisi est celui de la communauté de pratiques (CoP), c’est-à-dire la constitution d’un groupe de personnes ayant un centre d’intérêt commun, et qui collaborent, partagent des idées, cherchent des solutions ensemble, construisent des outils et de la connaissance afin de générer un processus d’apprentissage commun (Lave & Wenger, 1991). 

Cette recherche applique à la fois les principes de la recherche-action (Liu, 1999) et ceux des communautés de pratiques (Noyé et Piveteau, 2002) :

- répondre à un triple enjeu : la connaissance, l’action et la coopération, c’est-à-dire viser simultanément des objectifs scientifiques, praxéologiques et organisationnels ;

- viser quatre acteurs sociaux bénéficiaires : l’individu, le groupe, l’organisation, la communauté ;

- croiser ces deux dimensions pour viser douze processus de travail (voir figure 1) ;
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Figure 1 : enjeux de la communauté de pratiques
-  du point de vue du processus, travailler sur des cas afin d’amener des réflexions globale (démarche inductive), partir de réflexions globales pour réfléchir sur des situations problèmes (démarche appliquée) (Noyé &Piveteau, 2002).


Nous avons fait le choix de la recherche-action appliquée à un cas particulier pour deux raisons : d’une part, le caractère exploratoire de la problématique traitée, d’autre part, la volonté de disposer de données contextualisées aux réalités organisationnelles. Pour que cette recherche puisse permettre des résultats qui transcendent ce contexte, nous avons veillé aux conditions de qualité suivantes (Dubost & Lévy, 2003 ; Liu, 1997) : le nombre et la variété de statut des personnes interrogées et mobilisées, la durée de l’intervention, l’articulation des différentes modalités de recherche et d’intervention, la rigueur dans l’enregistrement et le traitement des données. 
3.3. Processus de recherche

Suite à une analyse de la demande menée avec trois interlocuteurs de la direction, le processus dans son ensemble s’est déroulé sur deux ans et demi, comprenant :
· douze séances de trois heures avec la CoP, composée de seize membres de l’institution de formation (formateurs en matières générales, formateurs en pratiques professionnels, tuteurs de stage, encadrants, direction) ; 

· trois journées de travail d’une CoP élargie, composée de cinquante-deux à cinquante-huit personnes (tuteurs, apprenants, formateurs) ; 

· d’autres modalités du travail diverses appartenant à différentes démarches classiques de l’intervention psychosociologique en organisation (Mendel & Prades, 2006) : huit rencontres avec des personnes-cibles en entretien individuel avec les chercheurs, la constitution d’un banque de documents accessibles à tous, six rencontres de sous-groupes, des envois de documents systématiquement après chaque séance, deux séances d’écriture en commun à la fin de la recherche-action avec l’équipe de recherche. 
Au cours de chaque phase de la recherche-action, l’équipe de recherche a procédé à l’enregistrement des différentes interventions. Au total, un peu plus de 45 heures de séances ont été enregistrées et traitées suivant la procédure d’analyse thématique (Poirier, Clapier-Vallandon & Raybaut, 1996). En outre, des comptes-rendus de toutes les réunions ont été systématiquement élaborés, permettant d’assurer la traçabilité de l’évolution des travaux, et soumis à une phase de modification et de validation par la CoP avant la séance suivante. 
4. Résultats

Chacune des thématiques est présentée d’abord avec les constats, suivis des propositions d’actions, épousant ainsi la dialectique du processus de recherche-action. En italique figurent des extraits de discours directs qui illustrent cette synthèse réalisée collectivement dans le cadre de la recherche-action.

4.1. La question de la responsabilité de l’évaluation des compétences relationnelles 

Eléments d’analyse. Qui porte la responsabilité de l’évaluation des compétences sociales des apprenants ? Voilà un premier problème qui a été traité dans le cadre de cette recherche. Il apparaît en effet, dans ce contexte caractérisé par l’alternance entre des périodes passées dans l’organisme de formation et des périodes de stages, que l’évaluation de la compétence sociale est déléguée uniquement aux tuteurs de stages, autrement dit au pôle “professionnel” de la formation. Pour les tuteurs, il s’agit d’une responsabilité très lourde, d’autant plus que ces compétences sont critiques au sens de cruciales pour la maîtrise du métier et l’acquisition de l’expertise professionnelle (Clot, Daniellou, Jobert, Mayen, Olry & Shwartz, 2005 ; Zeitler & Berguerioux, 2007). Or, si les apprenants rencontrent une dizaine de professeurs sur une année, ils ne sont référés qu’à un ou deux tuteurs de stage par an, ce qui signifie donc que le pôle professionnel est représenté par une personne unique, qui détient un pouvoir d’évaluation considérable sur une dimension cruciale. Les apprenants participant à la recherche parlent à cet égard de dépendance vis-à-vis de l’évaluateur, à qui il faut plaire. On se situe là dans une situation de concentration des ressources, configuration susceptible de poser de sérieux problèmes relationnels et professionnels dans une structure organisationnelle (Faulx, Delvaux & Brun, 2009).

Afin d’atténuer cette situation, les formateurs sont invités à participer à l’évaluation des compétences sociales. Il apparaît alors un autre écueil : c’est par un raisonnement d’inférence qu’ils sont contraints de procéder. En observant l’apprenant en contexte de formation, ils en déduisent ses comportements professionnels. Si cette pratique permet de partager la responsabilité avec les tuteurs de stage, elle pose un autre problème relevé par les intéressés, et signalé dans la revue de littérature : la subjectivité et le caractère discutable et interprétatif de ce transfert de contexte. Ainsi, expliquent-ils, certains apprenants ont des comportements problématiques par rapport au contexte de formation (ont des difficultés à entendre et accepter le point de vue de leur formateur ou de leurs condisciples, ne rendent pas des travaux à temps, coupent la parole des autres, ...), mais la question de savoir dans quelle mesure les comportements se produiraient en contexte professionnel reste entière. En outre, le système de formation professionnalisant intégrant notamment des personnes ayant eu des parcours scolaires difficiles (Leclercq, 2008), les formateurs n’excluent pas que ces comportements soient spécifiquement activés dans un contexte qui rappelle cet univers qui fut source pour eux de peu de gratification. Les formateurs comme les tuteurs estiment se trouver là dans une difficulté par rapport au statut à donner aux informations qui ressortent des comportements des apprenants au cours, et il leur paraît problématique tant d’en tenir compte (avec la spéculation que cela suppose) que de ne pas en tenir compte (étant donné leur caractère potentiellement pertinent et révélateur pour le futur exercice de la profession).

Actions. L’enjeu des propositions d’actions est triple : (1) permettre un partage des responsabilités d’évaluation, (2) éviter des raisonnements spéculatifs de transferts de comportements d’un contexte à l’autre, (3) donner une place à chacun des intervenants. L’axe qui se dégage de cette recherche est qu’il serait pertinent de définir deux contextes dans lesquels se déploient des compétences sociales : le contexte de formation et le contexte professionnel. Chacun de ces contextes est en effet porteur d’attentes de rôles qui peuvent être assez différentes, voire parfois contradictoires de l’un à l’autre. La définition de compétences sociales attendues dans chacun des contextes permettrait dès lors de les évaluer de manière “située” (Crochard, 2007) : les compétences sociales relevant du contexte de formation par le(s) formateur(s), les compétences sociales releva du contexte professionnel par le tuteur. 
Il serait ainsi à la fois plus efficace et équitable (Beckers, 2002) que chaque représentant d’un pôle (professionnel/formatif) se réfère à des compétences sociales attendues dans « son » environnement, et évalue l’apprenant en référence au contexte pertinent. Il apparaît, si l’on affine encore cette approche, qu’il serait judicieux, au delà des compétences génériques au niveau de chaque contexte, de différencier des sous-contextes  (par type de cours et d’activité en contexte formatif et par lieu ou activité de stage), et de définir des contextes intermédiaires, comme les pratiques supervisées par exemple, qui héritent d’attentes en provenance tant du monde professionnel que du monde de la formation. 

4.2. Temporalité et mode d’évaluation

Eléments d’analyse. Le travail sur des situations problèmes a permis également d’explorer la question des temporalités organisationnelles et modes d’évaluation des compétences relationnelles. En croisant deux critères classiques dans la recherche en évaluation (Raynal & Rieunier, 2007) que sont (1) évaluation certificative vs formative, et (2) évaluation ponctuelle vs continue, on obtient quatre postures d’évaluation qui, selon les participants, comprennent des pratiques utiles et nécessaires à l’évaluation des compétences sociales. 

	
	Ponctuelle
	Continue

	Certificative
	1. Evaluation en fin de stage
	2. Feedbacks donnés en cours de stage par le tuteur professionnel

	Formative
	3. Feedback final donné au stagiaire par le tuteur professionnel
	4. Evaluations régulières des compétences sociales


Tableau 1 : modes et temporalités d’évaluation

Or, les participants à la recherche font le constat d’une application très inégale de ces différentes postures.

	
	Ponctuelle
	Continue

	Certificative
	1. Existante et institutionnalisée
	2. Inexistante

	Formative
	3. Peu développée et peu institutionnalisée
	4. Existante mais peu institutionnalisée


Tableau 2 : statut organisationnel des modes et temporalités d’évaluation

L’évaluation certificative ponctuelle (1) correspond à l’évaluation cotée de fin de stage. Donnée par le tuteur, elle sanctionne, au sens docimologique, la prestation de l’apprenant sur le plan de ses compétences sociales. Ce mode d’évaluation est institutionnalisé et appliqué de manière systématique. 

L’évaluation continue formative (4) correspond à l’ensemble des feedbacks donnés à l’apprenant tout au long de son parcours. Elle existe, notamment de la part des tuteurs de stages, qui donnent régulièrement des informations aux apprenants et discutent avec eux sur leurs attitudes, comportements, ... Elle est toutefois peu institutionnalisée et se passe plutôt de manière informelle. Sa mise en œuvre est en outre très variable en fonction des personnes et des contraintes du stage.

La modélisation des pratiques d’évaluation des compétences sociales dans ce  tableau à double entrée permet aussi l’identification de deux cases manquantes. D’une part, l’évaluation certificative continue (2) n’existe pas, contrairement à l’évaluation formelle, qui tombe parfois comme un couperet à la fin d’une unité de formation, sans avoir vraiment été préparée. D’autre part, l’évaluation formative ponctuelle (3) est également absente des pratiques formelles, cette lacune étant parfois comblée par un entretien en fin de stage ou en fin d’année au cours duquel formateurs et/ou tuteurs rendent un feedback. 
Une série de difficultés rencontrés dans les évaluations prennent alors sens au regard de ce constat. Ainsi, le cas de B., qui pose problème tant à ses tuteurs qu’à ses formateurs tout au long de l’année, mais qui ne se rend pas compte de la gravité du problème, malgré de nombreuses communications informelles tant dans l’institution de formation qu’en milieu de travail. A la fin de l’année, les formateurs décident de l’arrêter dans son parcours, non sans estimer qu’ils auraient dû agir en amont et signifier la problématique de manière plus « officielle ». Ou le cas de P., dont les formateurs et tuteurs pensaient chacun de leur côté qu’il avait des difficultés à gérer ses relations sans jamais s’en être informés avant la délibération, regrettant alors leur manque de concertation et l’absence de circonstance formelle au cours de laquelle ils auraient pu échanger.

Action. De manière générale, les mesures préconisées vont dans le sens de réaliser des évaluations des compétences sociales qui ne se limitent pas à leur seule dimension certificative ponctuelle, mais de les élargir aux quatre possibilités définies dans le tableau. Parmi les pistes de solutions, on retiendra l’idée d’organiser des rencontres tout au long de l’année, intégrées dans le cursus officiel pour faire le point sur les compétences sociales, éventuellement comportant une dimension certificative. Celles-ci pourraient à la fois avoir lieu entre formateurs et tuteurs, pour permettre un échange sur l’évolution des apprenants, et entre ces protagonistes et l’apprenant lui-même. Une autre proposition consiste en la systématisation d’entretiens formatifs sur le plan des compétences sociales accompagnant l’évaluation formelle à la fin d’un stage ou d’une unité de formation. 

4.3. Les rites organisationnels de l’évaluation 

Eléments d’analyse. Les participants le constatent ainsi : alors que l’évaluation des contenus fait l’objet de procédures institutionnalisées (les examens, les mémoires, les délibérations, ...), l’évaluation des compétences sociales ne bénéficie d’aucun moyen spécifique, et n’est consacrée dans aucun « rite socio-organisationnel » (Pluchart, 2001). Peu d’espace-temps, de légitimité organisationnelle, de dispositif matériel y est dédicacée. Or, les compétences sociales figurent bien, à côté des connaissances théoriques et des savoirs-faire techniques, dans les référentiels de « capacités terminales » associés à chaque unité de formation. Il en ressort une situation paradoxale sur le plan organisationnel, et préjudiciable à l’évaluation de ces compétences sociales. Cela se manifeste notamment par le fait que les documents officiels dans lesquels figurent lesdits énoncés de compétences sociales terminales, qui devraient constituer la référence et piloter les actions d’apprentissage et d’évaluation, sont ignorés des apprenants et même des intervenants et formateurs. Ce dernier point confirme que l’application d’une méthode d’évaluation dépend au moins autant des stratégies organisationnelles qui sont mises en place que de sa qualité technique (Gilles, 2002).
Actions. La légitimité socio-professionnelle (Pluchart, 2001) d’un projet organisationnel passant immanquablement par des signaux, des codes, des rituels qui donnent à voir l’importance qui lui est accordée, les participants à la recherche proposent plusieurs gammes d’actions visant à renforcer cette légitimité organisationnelle. Celles-ci sont évidemment contingentes à chaque contexte, toutefois, les pistes élaborées permettent de tracer de grandes directions applicables dans d’autres milieux. On retiendra d’une part des stratégies liées à la création d’un espace-temps : organisation officielle de réunions périodiques – reconnues officiellement - centrées sur cet aspect entre différents interlocuteurs, prise en charge par les coordinateurs d’unités de formation de séquences de travail sur l’évaluation des compétences sociales des apprenants, création d’espace-temps reconnus par la direction etc. D’autre part, des stratégies organisationnelles qui s’appuient sur d’autres formes ritualisées pour les appliquer aux compétences sociales, par exemple le transfert des procédures utilisées pour les compétences techniques aux dimensions de compétences sociales (grilles qui ponctuent tous les trois mois la progression de l’apprenant sur son lieu de stage), …

4.4. Evaluer le contexte : un changement dans la culture de l’évaluation

Eléments d’analyse. La problématique du contexte est essentielle dans l’évaluation des compétences sociales. Après avoir partagé de nombreuses situations dans lesquels les avis des formateurs et tuteurs divergeaient, il ressort que toute évaluation d’un apprenant sur le plan des compétences sociales comprend, généralement de manière implicite, une  évaluation du contexte dans lequel il a été placé. Les tuteurs expérimentés en sont parfaitement conscients : les comportements des usagers évoluent, l’ambiance de l’équipe aussi, les tâches qui leurs sont confiées ne sont pas toujours les mêmes etc. Bien entendu, le comportement du tuteur lui-même est variable d’une situation à l’autre, et d’autant plus qu’il est en tension permanente entre son rôle professionnel et son rôle pédagogique. Or, cette part de l’évaluation centrée sur le contexte, et qui comprend de nombreux éléments (sur le milieu professionnel : ambiance du lieu de stage, comportement des collègues, ambiance de l’équipe de travail, usagers, disponibilité du tuteur ; sur le milieu de formation : contenu, forme, type de cours, comportements des formateurs, groupes de travail dans lequel l’apprenant se trouve, ...), n’est jamais exprimée. Il en ressort une évaluation décontextualisée des compétences sociales qui ne permet guère la mise en perspective et la confrontation des points de vue, et débouche sur des risques de sur-attribution aux contextes (en cas de divergences entre évaluateurs) ou aux individus (en cas de convergences).

Action. Les participants à la recherche estiment qu’il serait pertinent d’intégrer une partie d’évaluation du contexte dans l’évaluation des compétences sociales des apprenants. Ainsi, les tuteurs (ainsi que les formateurs en milieu de formation) seraient amenés à répondre à différentes rubriques portant sur l’évaluation du contexte de stage qui pourraient ensuite servir de base à des échanges et concertations entre personnes habilitées à réaliser l’évaluation des compétences sociales. Cela ne signifie pas pour autant que ces évaluations du contexte doivent être communiquées telles quelles aux apprenants. Il ne s’agit pas non plus d’une manière détournée de faire pratiquer de l’auto-évaluation aux tuteurs et formateurs, l’enjeu est bien la contextualisation de l’évaluation des apprenants. Cette pratique ouvre la voie vers des échanges circonstanciés de l’évaluation des compétences sociales de chaque apprenant dans sa singularité individuelle, certes, mais aussi dans la singularité des contextes dans lesquels il a été placé et dans lesquels se sont exprimées ses compétences. Cette application de la notion de compétence, tout à fait cohérente avec la littérature qui montre que celle-ci s’exprime dans un contexte donné, nécessite un changement de perspective assez fondamental dans la culture de l’évaluation. Ce renversement de point de vue peut être rapproché  de l’évolution des recherches sur l’évaluation des formations en organisations au cours des dix dernières années, avec un passage d’une lecture attributive à l’individu vers une préoccupation centrée sur le climat de transfert (Cheng & Hampson, 2008), c’est-à-dire une réflexion qui intègre les contextes au lieu de se centrer uniquement sur les personnes. 

5. Conclusion

Comme nous l’avons mentionné en début d’article, la question de l’évaluation des compétences sociales est essentiellement traitée dans la littérature sur le plan docimologique. Par cette étude à caractère exploratoire, nous avons découvert que la problématique de l’application effective de démarches d’évaluation des compétences sociales ne se limite pas à la qualité de l’outil, mais porte aussi sur les conditions organisationnelles liées à cette évaluation, et parmi elles, la répartition de la responsabilité organisationnelle, les temporalités et modes d’organisation de l’évaluation, les rituels socio-organisationnels et la culture de l’évaluation en vigueur dans l’organisation. Nous pouvons voir qu’il est crucial qu’une réflexion à caractère organisationnel soit convoquée pour apporter des réflexions et des recommandations de nature à faire progresser les pratiques, ce qui sera in fine bénéfique aux organisations, tant celles qui s’occupent de formations que celles qui accueillent des professionnels issus de ces organismes. 
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